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Mémoire en réponse de la communauté de communes à l’avis de  
la MRAe sur le PLUi arrêté 

 

Le présent mémoire a pour objectif de répondre à l’avis n° 2026-ARA-AUPP-1831-N13510 émis par la Mission 
Régionale de l’Autorité environnementale (MRAe) Auvergne-Rhône-Alpes sur le projet de PLUi arrêté le 5 
février 2026 par le conseil communautaire de Sumène Artense communauté. 

La communauté de communes expose ci-après, les compléments d’information demandés et les suites qu’elle 
envisage de donner aux observations et recommandations. Ce mémoire en réponse s’appuie sur la structure 
de l’avis de la MRAe et en cite des extraits qui apparaissent encadrés en vert. 

L’avis MRAe in-extenso figure aux pièces du dossier soumis à enquête publique. 

 

Qualité du rapport environnemental et de la prise en compte de 
l’environnement par les évolutions du PLUi 

Articulation du projet avec les plans et programmes d’ordre supérieur 

« le dossier ne détaille pas si la collectivité entend contribuer aux actions du plan régional santé 
environnement 2024-2028 de la région Auvergne-Rhône-Alpes (PRSE 4), ni les modalités de cette 
intégration [...] malgré un diagnostic soulignant des enjeux significatifs en matière d'offre de 
soins et de vieillissement de la population. 

[…] L’Autorité environnementale recommande de compléter le rapport de présentation sur la 
façon dont la communauté de communes souhaite s’approprier les actions du plan régional santé 
environnement 2024-2028 de la région Auvergne-Rhône-Alpes (PRSE 4). » 

Le territoire intercommunal étant couvert par un SCoT intégrateur, tous les documents, plans et 
programmes de rang supérieur sont pris en compte par le SCoT. Le PLUi a toutefois fait référence aux 
autres documents, plans et programmes de rang supérieur dont l’évolution est postérieure ou quasi 
concomitante avec l’approbation du SCoT. Sauf à ce qu’il soit assimilé à un programme d'équipement de 
l'Etat, des collectivités territoriales et des établissements et services publics, le code de l’urbanisme ne 
créé aucun lien juridique entre le PRSE et le PLUi. 

Le rapport de présentation pourra toutefois être complété pour faire référence à ce plan, notamment l’axe 
2 « réduire les expositions » et l’axe 3 « mobiliser les territoires en santé-environnement » dans 
l’explication et la justification des choix. 

On rappellera que le PADD prend bien en compte la question du vieillissement de la population. On citera 
notamment : 

« Pour répondre à l’enjeu d’une population dont le vieillissement est plus marqué encore qu’au 
niveau national et même départemental, la réalisation de résidences avec mutualisation d’espaces 
pour les personnes âgées autonomes, de type « résidences autonomie » associées à des services 
collectifs sera poursuivie dans les bourgs. 

Ce type de résidence pourra se diversifier à destination des personnes aidantes à proximité des 
EHPAD, des centres de santé, voir des établissements accueillant des personnes en situation de 
handicap... ». 

En ce qui concerne l’offre de soin, on rappellera que les PLUi sont impuissants face aux déserts médicaux 
dont l’origine tient grandement aux politiques nationales menées depuis des décennies (régulation du 
nombre d'étudiants en médecine via le numerus clausus, mais aussi les inégalités d’accès aux études 
de médecine pour les jeunes issues des milieux les moins favorisés et des campagnes...). Il n’en 
demeure pas moins que le territoire agit pour améliorer l’accueil des praticiens ; on citera par exemple la 
création de la nouvelle maison de santé à Ydes sur le site de l’ancien pôle Alzheimer. Malgré les limites 
inhérentes au champ d’action du PLUi, la communauté de commune fait le pari d’un accueil de soignants 
attirés par la qualité de son cadre de vie. Ainsi le PADD décline cette orientation : 

« L’amélioration des services et des équipements pour l’enfance et la petite enfance (périscolaire, 
parc et jeux, garderie...), faciliter le travail des assistantes maternelles (espace de rencontre 
convivial, espaces d’activités pour les tous petits...), favoriser la création d’équipements pour la 
jeunesse, favoriser la création et ou la réhabilitation de complexes à caractères sportifs d’intérêt 
communal ou intercommunal, sont autant d’actions pour répondre aux besoins des habitants 
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présents que pour en attirer de nouveaux, en particulier des professionnels de santé dont le 
territoire est actuellement en sous-densité (médecins généralistes, sages-femmes, kiné...). » 

 

État initial de l’environnement, incidences des évolutions du plan local d'urbanisme 
intercommunal (PLUi) sur l’environnement et mesures ERC 

« Alors que la population du territoire décroît régulièrement depuis 1968 (elle est passée de 10 
529 habitants en 1968 à 8 201 habitants en 2022), dont le rythme s’est plutôt accéléré avec les 
années (-0,6 % par an au cours des 6 dernières années), le dossier retient une hypothèse de 
croissance de 0,1 % de cette population, sans le justifier. » 

L’hypothèse de croissance démographique de 0,1 % est justifiée page 341 du rapport de présentation : 
« le projet de PLUi s’appuie sur les perspectives du SCoT », réitéré pages 346, 423. Le diagnostic (pages 
267 et 268) présente également cette information dans le calcul du besoin en logements, quand bien 
même le besoin en logements est apprécié via la configuration par défaut de l’outil OTELO (cf. infra). 

 

« l’Autorité environnementale attire l’attention de la collectivité sur le besoin estimé par le projet, 
de prévoir des zones 2AU, dont la surface est très conséquente (plus de 20 ha de consommation 
d'Enaf). Si l'objectif de constituer des réserves foncières est louable, leur ouverture effective à 
l'urbanisation aurait quasiment pour effet de doubler les surfaces prévues en U ou 1AU, pour 
porter l'ensemble à près de 50 ha. » 

La collectivité est bien consciente que les surfaces couvertes par les zones 2AU sont conséquentes. Il 
s’agit seulement de cibler les secteurs prioritaires pour une urbanisation soit à longs termes, soit en 
remplacement de zones 1AU, certes plus pertinentes sur le plan urbanistique, mais qui feraient l’objet 
d’une rétention foncière longue. Par ailleurs, ces surfaces feront l’objet d’une consommation d’espace 
qu’une fois qu’elles seront urbanisées, après une modification ultérieure du PLUi. 

« Les surfaces à artificialiser apparaissent ambitieuses pour les communes d’Ydes et notamment 
de Lanobre, tandis qu’elles semblent plus modérées pour les communes de Saignes ou de 
Champs. » 

Les communes d’Ydes et Lanobre accueillent également des zones de développement économique 
d’importance communautaire, ce qui n’est pas le cas pour Saignes, ni Champs-sur-Tarentaine-Marchal. 
Le PADD ne raisonne pas sur les notions de communes au sens administratif, mais sur la qualification 
des secteurs urbanisés. Il est important de noter également que ces surfaces sont cohérentes avec 
l’armature territoriale du SCoT Haut Cantal Dordogne et avec son document d’aménagement commercial. 
Au final, les tableaux de synthèse établis aux échelles communales ne sont présentés qu’à titre informatif 
dans la mesure où les communes n’ont pas délibérées pour la mutualisation de la « garantie 
communale ». 

 

« il conviendrait de justifier davantage le choix de localisation de certains secteurs en extension 
urbaine au regard des enjeux écologiques identifiés. C'est le cas de l'extension du parc d'activités 
à Ydes sud et de la création de la zone d’intérêt communautaire à Larnié (Lanobre), qui impactent 
des secteurs aux enjeux écologiques modérés à forts. Une justification plus précise est attendue 
sur la mobilisation prioritaire de ces extensions face aux 61 ha de dents creuses identifiés sur le 
territoire. » 

Les 2 parcs d’activités sont sous maîtrise foncière publique et sont en extension de zones déjà dédiées 
aux activités économiques. La communauté de communes a fait le choix de ne pas créer de nouveaux 
sites, mais de conforter ceux existants. A travers le règlement écrit, elle encourage également la 
densification des terrains déjà occupés par des activités économiques. A titre d’exemple, le règlement 
actuel de la zone commerciale du Péage freine la densification en interdisant les constructions en limite 
d’emprise foncière, alors que le règlement du PLUi décline des règles pour que les constructions soient 
les plus proches les unes des autres, en imposant des distances maximales entre les constructions 
(jusqu’à 10 m en zone UC et 20 m en zone UX). 

Concernant spécifiquement la zone de Ydes sud : l’aménagement est aujourd’hui quasiment finalisé dans 
la partie nord-ouest qui a fait l’objet d’un permis d’aménager (VRD en place) ; dans la petite extension 
au sud, on rappellera qu’elle est très mesurée (moins de 4000 m²) et que les études de viabilisation sont 



3/14 

déjà bien avancées. Pour les deux espaces les enjeux écologiques sont qualifiés de faibles (prairies 
mésophiles et localement fourré). 

Concernant la zone de Larnié, les études préalables sont en cours. L’étude d’impact en cours de 
rédaction a effectivement montré des enjeux écologiques modérés, ce qui a conduit le projet de PLUi à 
réduire de plus de 3 ha l’emprise initialement retenue (5,7 ha) et de phaser la surface restante. La 
communauté de communes souhaite poursuivre les études préalables avant de décider de la poursuite 
ou non du projet sur ce lieu. En cas d’abandon, le PLUi sera ultérieurement modifié pour reclasser les 
terrains en zone agricole. 

Les 61 ha de dents creuses identifiés sur le territoire sont imbriqués dans un tissu résidentiel ou mixte 
résidentiel. Les zones de Ydes sud et de Larnié ont vocation à accueillir des entreprises dont les activités 
sont difficilement compatibles avec un voisinage résidentiel. 

 

« Si le diagnostic est globalement complet, il est précisé que certaines zones identifiées comme 
« potentielles » par photo-interprétation devront impérativement faire l'objet de vérifications de 
terrain approfondies au moment des projets opérationnels, notamment pour les secteurs hors 
enveloppe urbaine. » 

Les sites classés en zone constructible (U, AU et STECAL) ont bien tous fait l’objet de vérifications de 
terrain par des écologues. La restitution est intégrée dans les OAP sectorielles pour les terrains 
concernés par l’une d’entre-elles, en fin d’atlas cartographique associé au rapport de présentation pour 
les autres. 

Quand le rapport de présentation évoque en phase diagnostic (page 31), « Les zones « potentielles » 
sont issues de travaux par photo-interprétation », il s’agit simplement ici de rappeler la méthode des 
inventaires des zones potentiellement humides réalisés antérieurement et indépendamment du PLUi 
(sources bibliographiques : EPIDOR, DDT15, SCoT, PNR…). 

 

« le dossier ne précise pas si des sondages pédologiques ont été effectués pour caractériser les 
zones humides sur les secteurs pressentis pour être urbanisés. La méthode utilisée dans le cadre 
de l'inventaire complémentaire n'est d’ailleurs pas précisée. » 

Le dossier décrit la méthode utilisée pour caractériser la sensibilité écologique des sites susceptibles 
d’être urbanisés. Concernant les zones humides, les sondages pédologiques ne sont pas évoqués, car 
il n’a pas jugé utile d’en réaliser. En effet, les sites les plus propices pour abriter des zones humides ont 
été confirmés sur le caractère floristique. Il n’est cependant pas exclu que certains sites a priori peu ou 
pas propices au développement de zone humide puissent l’être sur le caractère pédologique, mais le 
risque demeure faible. En cas de projet susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement, 
il revient alors à la démarche d’évaluation environnementale pour les projets de prendre le relai. 

 

« En application du code de l'urbanisme (article R. 151-3), le rapport de présentation doit rendre 
compte de la démarche itérative notamment de l'étape d'évitement. À ce titre, il doit conclure sur 
la présence ou non d’espèces protégées sur chaque secteur d’aménagement » 

Le rapport de présentation doit effectivement rendre compte de la démarche itérative en application du 
code de l'urbanisme, mais le code de l’urbanisme n’indique nullement qu’il doit conclure sur la présence 
ou non d’espèces protégées sur chaque secteur d’aménagement. Les investigations écologiques ont été 
menées sur la totalité des terrains occupés par des espaces naturels, agricoles ou forestiers. Au stade 
de l’élaboration d’un document d’urbanisme, il s’agit d’apprécier la sensibilité générale des sites, mais 
aucunement de mener des investigations poussées telles que le nécessitent les études d’impact ou 
d’incidence à l’échelle d’un projet. Le zonage d’un PLUi ne préjuge pas de la destination finale des 
parcelles concernées, qui n’est pas connue avec certitude au moment de l’élaboration du document 
d’urbanisme. Ainsi, les incidences réelles à attendre d’un zonage ne peuvent être évaluées avec 
précision. En ce sens, le degré de précision à attendre sur la présence ou non d’espèces protégées ne 
peut être aussi élevé que celui à exiger d’un projet d’aménagement clairement défini, sans déroger au 
principe de proportionnalité évoqué dans l’article R104-19 du code de l’urbanisme : « Le rapport de 
présentation [...] est proportionné à l'importance du document d'urbanisme, aux effets de sa mise en 
œuvre ainsi qu'aux enjeux environnementaux de la zone considérée. » et par l’article R122-20 du Code 
de l’environnement : « L'évaluation environnementale est proportionnée à l'importance du plan, schéma, 
programme et autre document de planification, aux effets de sa mise en œuvre ainsi qu'aux enjeux 
environnementaux de la zone considérée ». 
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L'analyse des secteurs s'appuie donc sur les habitats et éléments écologiques présents. Ainsi, la 
présence d'arbres anciens ou remarquables, de haies champêtres multistrates, de murets de pierres 
sèches, de milieux boisés ou encore de zones humides est considérée comme révélatrice d'un potentiel 
d'accueil favorable pour diverses espèces protégées, notamment les oiseaux, les chiroptères, les 
amphibiens et les reptiles. À l'inverse, les secteurs fortement anthropisés présentent généralement des 
enjeux écologiques plus limités. Cette approche, détaillée dans la méthodologie de qualification des 
enjeux écologiques, permet de qualifier le niveau de sensibilité écologique de chaque secteur et 
d'adapter les mesures d'évitement et de réduction. 

 

« Des lacunes cartographiques sont relevées en ce qui concerne les zones humides, notamment 
à Champs-sur-Tarentaine (zone UG2c), et l’absence de document graphique synthétique 
démontrant la préservation effective des milieux aquatiques nuit à la vérification des objectifs du 
Sdage. » 

Il ne s’agit pas de lacunes cartographiques. Les zones potentiellement humides identifiées par les 
inventaires passés et complétées par les données issues des investigations de terrains effectuées dans 
le cadre de l’élaboration du PLUi sont intégralement protégées. Les secteurs qui apparaissent comme 
des zones humides dans les inventaires passés et qui ne sont pas protégés résultent de la destruction 
de ces milieux par l’urbanisation récente (ou de leur caractère humide infirmé), à l’image de l’exemple au 
niveau de la zone UG2c à Champs-sur-Tarentaine, comme le montre la carte ci-après. 

 

 

« L'OAP Saint-Pierre – Le Bourg se situe au coeur du site Natura 2000 « Gorges de la Dordogne » 
sur un espace où le Scot pose un principe d’inconstructibilité. » 

Le SCoT identifie la ZPS Gorges de la Dordogne comme un espace remarquable au titre de l’application 
de la loi littoral et précise, d’une part « que toutes les zones urbanisées ou altérées par les activités 
humaines ne peuvent pas être considérées comme des espaces remarquables », d’autre part que « Les 
documents d’urbanisme locaux doivent délimiter à leur échelle et en fonction des enjeux locaux ces 
espaces remarquables » (page 61 du DOO). Aucun principe d’inconstructibilité n’est évoqué dans le 
DOO du SCoT. 
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Par ailleurs, le PADD du SCoT indique : « Les réservoirs de biodiversité et les corridors écologiques 
seront préservés en cohérence avec le maintien des activités agricoles et forestières et en laissant la 
possibilité aux communes situées entièrement en réservoir de biodiversité de se développer. » 

La totalité du territoire communal de Saint-Pierre se trouve incluse dans la ZPS Gorges de la Dordogne. 
Les espaces naturels, agricoles et forestiers potentiellement urbanisations (zone 1AUa, 2AU) sont au 
contact immédiat du bourg dont l’enveloppe dessine une morphologie la plus ramassée possible. La zone 
Nt1 destinée à recevoir des HLL est au plus proche de la salle des fêtes sur des terrains qui revêtent 
davantage un statut d’espace vert urbain que de prairie : ils sont largement piétinés en lien avec la 
fréquentation de la salle des fêtes et des abords du plan d’eau par les habitants et les touristes. 

 

« l’OAP Château de Val prévoit un aménagement de parking en zone forestière à enjeux 
avifaunistiques forts au sein du site Natura 2000 » 

L’OAP du Château de Val se contente quasi exclusivement d’acter l’existant et de renaturer des espaces 
goudronnés ou en stabilisé. Comme décrit dans l’OAP, le projet de parking est situé sur un ancien 
camping. Cette localisation tire parti de l’aménagement existant de ce camping (espaces de circulation 
des véhicules et ombrage existant des places de stationnement par les arbres qui ombrageaient avant 
cela les emplacements de camping). L’OAP demande de maintenir les arbres existants et de conserver 
un sol perméable avec un caractère naturel. Ce parking doit permettre de libérer le cordon qui isole le 
château de val de la berge, des voitures qui y stationnent actuellement au plus proche de l’eau. 

 

« L’évaluation reste succincte et ne quantifie pas précisément les surfaces de Znieff de type 1 et 
de sites Natura 2000 réellement impactées par l'ensemble des zones ouvertes à l'urbanisation. » 

Les surfaces des espaces naturels, agricoles et forestiers classés en zone constructible du PLUi qui 
intersectent les ZNIEFF de type 1 et les sites Natura 2000 seront précisées. Les surfaces sont présentées 
ci-après. 

ENAF en zone constructible 
U, AU et STECAL 2AU TOTAL 

ha % du total ha % du total ha % du total 

znieff1 1,3 4,7 0,4 2,0 1,7 3,5 

Natura 2000 2,9 10,6 0,8 3,7 3,7 7,7 

Natura 2000 et znieff1 0,4 1,4 0,0 0,0 0,4 0,8 

hors znieff1 et Natura 2000 23,1 83,3 19,1 94,3 42,2 88,0 

Total 27,7 100,0 20,3 100,0 48,0 100,0 

Pour rappel : 

• le territoire intercommunal occupe 32 863 ha, et la superficie couverte par des sites Natura 2000 
ou des ZNIEFF1 représente 9 983 ha, soit plus de 30 % du territoire intercommunal ; 

• la commune de Saint-Pierre est intégralement incluse en ZPS, les ENAF en zone constructible 
représentent 1,23 ha ; 

• la commune de Madic est quasi intégralement incluse en ZPS, le bourg est totalement inclus en 
ZPS, les ENAF en zone constructible représentent 0,96 ha ; 

• Les bourgs de Saint-Pierre et Madic représentent à eux seuls 4,6 % des ENAF en zone 
constructible couverts par un périmètre N2000 ou de ZNIEFF1, sur les 12 % du total. 

 

« L’Autorité environnementale recommande de [...] compléter l’évaluation environnementale avec 
des investigations de terrain approfondies (zones humides, inventaires faune/flore en période 
favorable) sur les secteurs susceptibles d’être impactés de manière substantielle (Larnié, Ydes 
sud, Marchassou), afin de définir des mesures ERC en conséquence » 

Le site de Larnié est en cours d’étude opérationnelle à l’échelle du projet. Les investigations de terrain 
approfondies sont en cours à cette échelle. Le PLUi s’attache aujourd’hui à permettre le projet au regard 
des enjeux d’urbanistiques. 

Les compléments suivants pourront être apportés pour les 2 autres sites : 
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Le site de Ydes sud présente des enjeux écologiques très faibles au niveau des espaces déjà 
aménagés : l'habitat fortement anthropisé étant peu favorable à l'expression d'une biodiversité floristique 
ou faunistique remarquable en raison de son caractère fortement anthropisé et de sa faible diversité 
structurelle. La présence d'un bassin de rétention peut temporairement constituer un point d'eau 
ponctuellement utilisé par l'avifaune et certains groupes faunistiques (notamment les chiroptères en 
phase de chasse ou d'abreuvement). Cet élément confère au secteur des enjeux écologiques faibles, 
liés à sa fonction écologique locale, mais limités en raison de sa faible superficie et de son caractère 
artificialisé. 

Le terrain en extension au sud est une pâture à équins. Ce milieu ouvert présente des enjeux écologiques 
faibles, avec un intérêt écologique limité, principalement lié à des espèces communes des espaces 
agricoles, et un faible potentiel d'accueil pour des espèces patrimoniales. La haie champêtre 
pluristratifiée en limite sud de la zone déjà urbanisée, composée notamment de Frênes, Noisetiers, 
Aulnes et Ronciers, présente des enjeux écologiques modérés en assurant des fonctions de 
déplacement, d'alimentation et de refuge pour la faune locale, en particulier pour l'avifaune. Elle participe 
également au maillage écologique local en constituant un corridor de circulation entre les habitats 
environnants. Pour garantir la préservation de cette haie, le règlement graphique pourra l’identifier 
comme haie champêtre protégée au titre de l’article R.151-41 3° en n’autorisant qu’un passage ponctuel 
pour la voie d’accès. Le règlement graphique, en compensation de la perte des quelques mètres linéaires 
pour le passage de la voie d’accès pourra également demander la régénération d’une haie champêtre 
multistratifiée sur les limites de la zone UX comme présenté sur la carte ci-après. 
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Le site de Marchassou à Champs-sur-Tarentaine-Marchal est un bosquet composé de Frênes, 
Chênes, Bouleaux, Érables, Genêts et Ronciers. Cette formation boisée dense, localement peu 
pénétrable en raison du développement de la strate arbustive et des ronciers, présente des enjeux 
écologiques modérés. Elle constitue un habitat favorable à la reproduction, à l'alimentation et au repos 
de l'avifaune locale, tandis que ses secteurs les plus fermés offrent des conditions propices au refuge et 
à l'hivernage de l'herpétofaune. Implanté au sein d'un secteur résidentiel peu dense, ce bosquet forme 
un îlot boisé en continuité directe avec le vaste massif forestier situé à l'ouest, contribuant ainsi 
localement au maintien des continuités écologiques et aux déplacements de la faune commune. 

Le bosquet présente par ailleurs des potentialités d'accueil pour les chiroptères ainsi que pour le Grand 
Capricorne du Chêne, notamment au niveau de certains arbres matures. Ces potentialités n'ont toutefois 
pas fait l'objet d'investigations spécifiques. 

On rappellera néanmoins que ce bosquet est enclavé dans le tissu urbain et que des milieux écologiques 
similaires sont largement représentés tout autour du bourg de Champs te plus largement à l’échelle de 
la communauté de communes. La dégradation seule de ce terrain ne présente pas de risque de 
fragmentation des continuités écologiques, même à l’échelle restreinte du bourg de Champs et de ses 
abords comme le montrent les 2 cartes ci-après. 
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« les aléas connus n’ont pas été systématiquement reportés sur la cartographie réglementaire du 
PLUi et que certaines OAP (notamment à Antignac) se situent dans des zones à potentiel 
inondable, sans que leur constructibilité soit clairement justifiée au regard du risque. » 

Les aléas connus n’ont pas été reportés sur la cartographie réglementaire du PLUi car aucune règle 
écrite n’est associée à ces aléas. Les études de ces aléas sont disparates et certaines méritent une 
actualisation en raison d’évolutions importantes des conditions de ruissellement liées à des 
aménagements postérieurs à ces études. C’est notamment le cas à Ydes et Antignac. Dans ce contexte, 
le PLUi a donc plutôt opté pour intégrer le risque inondable au sein des OAP sectorielles et thématiques. 

Concernant le risque d’inondation au niveau des OAP à Antignac, ce sont les chemins préférentiels des 
eaux de ruissellement qui les concernent. Il ne s’agit pas d’un outil réglementaire, mais bien d’une base 
de connaissance, non pas des zones inondables, mais des espaces de circulation préférentielle et 
temporaire des eaux de ruissellement, sur la base d’une modélisation réalisée à l’échelle du bassin 
versant total de la Dordogne. A défaut d’étude locale qui vérifie sur le terrain la réalité de cette 
modélisation, il n’est pas souhaitable d’édicter des règles strictes de limitation de l’usage des sols sur la 
totalité de ces chemins préférentiels d’écoulement des eaux de ruissellement. En conséquence, l’enjeu 
lié au risque inondable est plutôt pris en compte dans l’OAP thématique « Eau, paysage et trame verte 
et bleue ». 
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« L’Autorité environnementale recommande de : 

• compléter le règlement graphique en y reportant l’intégralité des aléas naturels connus 
(notamment inondation) et d’adapter les mesures en conséquence ; 

• justifier la compatibilité des périmètres d’OAP situés en zone inondable (Antignac) avec la 
sécurité des personnes et des biens, ou à défaut, de modifier le zonage constructible sur ces 
secteurs » 

Compte tenu des éléments développés ci-avant. La communauté de communes ne souhaite pas 
compléter le règlement graphique en y reportant l’intégralité des aléas naturels connus. 

Les périmètres des OAP d’Antignac, ne sont pas touchées par des emprises de zone inondable connues, 
mais par la modélisation de chemins préférentiels des eaux de ruissellement qui nécessite des études 
hydrauliques ou géomorphologiques locales pour confirmer les périmètres effectivement impactés. 

 

« L’Autorité environnementale recommande de compléter le règlement graphique et les annexes 
avec l’ensemble des périmètres de protection de captage (DUP) et préciser les dispositions de 
sauvegarde pour les captages qui n'en disposent pas encore. » 

Les annexes relatives aux périmètres de protection de captage (DUP) seront complétées à partir des 
documents que l’ARS voudra bien communiquer. 

Concernant les dispositions de sauvegarde pour les captages qui n'en disposent pas encore, le PLUi 
s’est attaché, comme le précise le rapport de présentation, à ne pas permettre d’extension de 
l’urbanisation dans les bassins versants amonts de ces captages. 

 

« L’Autorité environnementale recommande de justifier l’adéquation, notamment en période 
estivale, entre la ressource en eau potable disponible et les besoins futurs, au regard du 
changement climatique et de la capacité des stations de traitement des eaux usées à répondre au 
projet intercommunal » 

Le rapport de présentation explique clairement que l’analyse de l’adéquation entre la ressource en eau 
et la population attendue d’ici à 10 ans est pour l’heure impossible à établir en l’absence des conclusions 
du schéma directeur d’alimentation en eau potable engagé sur le territoire. Il n’en demeure pas moins 
que le PLUi met en œuvre des mesures pour limiter la pression sur la ressource. Dans l’attente des 
conclusions du schéma directeur, le PLUi pourrait être complété par une règle écrite dans les dispositions 
s’appliquant à l’ensemble du territoire : 

« Toute nouvelle construction principale ou changement de destination d’une construction existante doit 
répondre aux conditions suivantes : 

• que la capacité du réseau et la quantité suffisante de la ressource soient démontrées et que cette 
construction s’y raccorde ; 

• ou de démontrer qu’une alimentation individuelle privée est possible et conforme aux autres 
réglementations, notamment sanitaire. 

Cette prescription ne concerne pas les travaux d’extension, de création d’annexes, ni l’aménagement de 
bâtiments existants. »Pour l’assainissement des eaux usées, le rapport de présentation explique 
également clairement qu’à défaut de disposer d’un schéma directeur d’assainissement, sur la base 
d’estimations simplistes (cf. tableau ci-contre), la capacité résiduelle des stations d’épuration existantes 
est théoriquement suffisante pour absorber l’arrivée de nouveaux ménages et l’éventuelle répartition 
spatialement différenciée. Cependant, de nombreuses stations sont soumises à des entrées d’eaux 
claires parasites qui en perturbent le fonctionnement. Les travaux engagés et programmés visent 
essentiellement à résorber ces problèmes qui constituent le facteur le plus pénalisant pour accueillir de 
nouveaux branchements. La communauté de communes poursuit un programme pluriannuel 
d’investissements visant à améliorer les performances des réseaux et systèmes de collecte et de 
traitement existants, et à en créer de nouveaux. 

Le PLUi pourrait être complété par une règle écrite dans les dispositions s’appliquant à l’ensemble du 
territoire : « Dans les secteurs desservis par un assainissement collectif qui nécessite des travaux 
indispensables pour traiter de façon satisfaisante un surplus d’effluents, toute nouvelle construction 
principale ou changement de destination d’une construction existante pourra être refusée jusqu’à 
l’obtention d’un acte d’engagement des travaux pour garantir la capacité du système d’assainissement 
collectif ou semi-collectif à traiter correctement et suffisamment la nature et le volume des nouveaux 
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effluents prévisibles. Cette prescription ne concerne pas les travaux d’extension, de création d’annexes, 
ni l’aménagement de bâtiments existants. » 

 

Solutions de substitution raisonnables et exposé des motifs pour lesquels le projet 
de PLUi a été retenu 

« L’Autorité environnementale recommande de compléter le rapport de présentation avec : 

• l’analyse de différents scénarios de développement global étudiés ; 

• une justification plus explicite du choix des extensions urbaines maintenues sur des secteurs à 
enjeux écologiques « modérés » au regard d'alternatives de densification des centres-bourgs. » 

Sur l’analyse de différents scénarios de développement global 

La communauté de communes est couverte par un SCoT. Le PLUi doit être compatible avec le SCoT, et 
comme le rappel le guide « Articuler SCoT et PLU(i) » produit sous la responsabilité de la Fédération des 
SCoT et l’Assemblée des Communautés de France, « Le PLU(i) décline un projet communautaire, dans 
une réglementation d’utilisation des sols applicable à la parcelle, à partir d’orientations qui ont été 
arbitrées et définies au niveau du SCoT. ». 

La communauté de communes n’a pas souhaité présenter des scénarios « imaginaires » comme il en 
existe trop souvent. Ainsi, bien que le SCoT projette un renversement de la tendance démographique, le 
besoin en logements est bien celui issu du scénario projeté à horizon 2035 pour le territoire, qui se base 
sur les données de l’INSEE en utilisant l’outil OTELO du ministère de la transition écologique (DGALN). 
Le calcul du besoin en logements s’appuie sur le « parcours EPCI »avec le paramétrage standard 
proposé par défaut dans l’application OTELO. Les données relatives à l’évolution de la population 
s’appuient sur le scénario tendanciel central à partir du modèle Omphale produit par l’Insee, et non sur 
le scénario de croissance défini par le SCoT. 

Le dossier ne mentionne pas de scénario alternatif en matière d’évolution de la population par rapport 
aux projections de l’INSEE, car aucun élément factuel ne permet de l’envisager : pas de modifications 
brutales des tendances au cours des dernières années, pas de prévisions de suppression ou de création 
massives d’emplois liées à la fermeture ou l’arrivée d’entreprises fortement pourvoyeuses d’emplois, pas 
de politique nationale visant à encourager une réoccupation résidentielle des campagnes… 

Pour tenir compte des politiques sectorielles engagées sur la communauté de communes (Petites villes 
de demain, OPAH…), le PLUi mise sur les répercussions attendues (revitalisation des bourgs centres et 
remise sur le marché d’un nombre plus conséquent de logements vacants que ne le projette le SCoT) 
pour éventuellement accroître plus significativement sa population. 

 

Sur les choix des extensions urbaines maintenues sur des secteurs à enjeux écologiques 
« modérés » au regard d'alternatives de densification des centres-bourgs 

Si le principe de privilégier en priorité la densification des tissus existants est un objectif de la 
communauté de communes, il convient aussi de considérer la réalité des dynamiques actuelles et les 
effets contre-productifs d’un document théoriquement vertueux mais « hors-sol ». 

Les exemples mis en exergue par la MRAe de maintien de certains secteurs en extension sur des prairies 
concerne : 

• pour Saignes, une prairie totalement incluse dans l’enveloppe urbaine : ce milieu est très 
largement présent sur le territoire ; le choix est de privilégier l’urbanisation en cœur d’enveloppe 
urbaine plutôt qu’en extension de celle-ci, dans un territoire rural où les continuités écologiques 
ont très peu de risque d’être fragmentées (cf. cartes pages 44, 46 et 411 à 413 du rapport de 
présentation) ; 

• pour Beaulieu, de conforter le bourg dans un contexte d’urbanisation très réduite. 

On rappellera, comme le souligne la MRAe, que le projet de PLUi s’inscrit dans la trajectoire de réduction 
fixée par la loi climat et résilience, et que le projet de PLUi vient drastiquement réduire l’étalement urbain 
et la dispersion de l’urbanisation actuellement permis dans les documents d’urbanisme en vigueur, 
comme le met clairement en évidence la carte ci-après. 
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Dispositif de suivi proposé 

« L’Autorité environnementale recommande de : 

• préciser et différencier les étapes de suivi, et définir la trajectoire attendue pour chacune à 
l’échéance du document d’urbanisme ; 

• compléter le tableau de suivi avec des indicateurs précis relatifs à la biodiversité (faune, flore, 
habitats) et à l'évolution (impacts et préservation) des zones humides. » 

Les indicateurs de suivi ont des fréquences de 1 an ou 3 ans. La trajectoire attendue pour chacun à 
l’échéance du PLUi (10 ans) est déjà précisée pour tous les indicateurs qui ont pu faire l’objet d’un état 
initial quantifié. 

Le volume des indicateurs est déjà particulièrement conséquent pour un territoire rural qui compte une 
population actuelle de l’ordre de 8200 habitants, et des indicateurs relatifs à la biodiversité concernant 
les habitats sont déjà proposés (superficies des zones humides, linéaire total de haies, nombre et 
superficie des prés-bois, linéaire de haies bocagères protégées par le PLUi (à préciser « à l’état multi 
stratifié »). Les indicateurs suivants pourraient toutefois être ajoutés : 

• surface de zones humides impactée par les projets autorisés, fréquence annuelle 

• surface de zones humides restaurée ou faisant l’objet de mesures compensatoires, fréquence 
annuelle 

Il est disproportionné de demander à un PLUi un suivi spécifique de la faune et de la flore, d’autant plus 
dans les territoires ruraux où les atteintes à la biodiversité peuvent largement résulter des pratiques 
agricoles ou forestières que le PLUi n’est pas en mesure de réglementer. On rappellera par ailleurs que 
depuis plusieurs années, le pouvoir législatif tend à assouplir drastiquement les réglementations liées à 
la protection de l’environnement. 
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Résumé non technique du rapport environnemental 

« L’Autorité environnementale recommande de mettre à jour le résumé non technique afin d’y 
intégrer les évolutions résultant des recommandations du présent avis. » 

Le résumé non technique évoluera pour tenir compte des modifications apportées entre la version arrêtée 
et approuvée du PLUi. 

 

Prise en compte de l’environnement par l’élaboration du plan local 
d'urbanisme intercommunal (PLUi) 

Espaces naturels, biodiversité et continuités écologiques 

« L’Autorité environnementale recommande de justifier [...] le choix du maintien de l'extension de 
la zone de Larnié au regard des enjeux écologiques forts identifiés par l'étude d'impact » 

Les habitats concernés par des enjeux écologiques forts sont protégés à travers l’OAP sectorielle ZA de 
Larnier : il s’agit des haies bocagères dont il est demandé la préservation. 

Comme évoqué plus haut dans le mémoire en réponse, la ZA de Larnié est en cours d’étude 
opérationnelle à l’échelle du projet. Les investigations de terrain approfondies sont en cours à cette 
échelle. 

 

« L’Autorité environnementale recommande de justifier [...] la localisation des projets 
d'urbanisation (OAP Saint-Pierre, OAP Sarran) » 

L’OAP de Saint-Pierre a pour objectif : 

• d’encadrer l’extension limitée de l’urbanisation au contact du bourg (0,4 ha en zone 1AU, et 
éventuellement à plus long terme 0,4 ha de plus, face à la mairie et la résidence senior) ; cette 
extension participe à l’épaississement du bourg dans sa partie la plus centrale ; 

• d’encadrer les aménagements touristiques au contact de la salle des fêtes en imposant un 
nombre limité de HLL (12 à 15 dans la zone Nt1 – sur 0,5 ha) ; 

• d’orienter de manière globale les déplacements doux et les aménagements paysagers à l’échelle 
du bourg. 

La totalité de la commune de Saint-Pierre est comprise dans le périmètre du site Natura 2000 « Gorges 
de la Dordogne ». Le choix de la localisation du développement urbain repose sur la présence du bourg. 
Ce dernier est par ailleurs contraint dans sa frange nord par la servitude d’utilité publique relative à 
l’ancienne mine d’uranium. L’espace qui pourra potentiellement être consommé à court et moyen termes 
correspond à l’hectare relevant de « la garantie communale ». 

 

L’OAP de Sarran vise à permettre la densification du centre de ce village situé à 1,5 km de l’entrée du 
bourg de Champs. L’OAP concerne les jardins d’agréments des habitations qui la bordent, les espaces 
de circulation autour de l’ancien bâtiment agricole, et une prairie résiduelle en dent creuse d’environ 
2500 m². Il s’agit ici de créer les conditions d’une densification forte au sein de l’enveloppe urbaine en 
préservant les aménités du cadre rural du village (haies bocagères, murets en pierre, tissu bâti compact), 
au sein d’une dent creuse et en densification douce sur les jardins limitrophes. La totalité du village est 
inclus dans la ZNIEFF de type 1 « Gorges de la Rhue » dont il constitue une bordure. Cette ZNIEFF est 
principalement identifiée pour des forêts de pente, des éboulis siliceux, et des landes sèches. Les terrains 
de l’OAP ne renferment aucun de ces milieux. La superficie et la localisation de ce terrain ne conduisent 
pas à fragiliser des continuités écologiques, même à l’échelle restreinte du village. 

 

« L’Autorité environnementale recommande de justifier […] la localisation et la nature des projets 
envisagés dans les zones Nenr au regard des objectifs de préservation d’enjeux écologiques 
potentiels » 
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Il n’existe qu’une seule zone Nenr sur le territoire intercommunal, il s’agit de l’ancienne mine d’uranium 
à Saint-Pierre. Au Bois de Lempre, il s’agit d’une zone Ne destinée à recevoir des équipements recevant 
du public de type équipement sportifs et de loisirs dans un environnement de « pleine nature ». 

La zone Nenr encadre très fortement les possibilités d’implantation de parc solaire au sol en exigeant 
dans le règlement écrit « d’entrer dans le cadre des exemptions de certaines installations photovoltaïques 
au sol ou agrivoltaïques pour ne pas être comptabilisés dans le calcul de l’artificialisation des sols ». 

Par ailleurs, l’intégration paysagère est prise en compte en imposant que les parcs photovoltaïques au 
sol ne soient « pas vus depuis l’espace public, y compris les clôtures de type grillage ». Les enjeux 
écologiques sont pris en compte en exigeant que les clôtures permettent le passage de la petite faune 
sauvage terrestre (lapins, hérissons,renards…) et soient doublées par une haie champêtre épaisse (au 
minimum 2 m) et multistratifiée composée d’essences locales ». 

 

Risques naturels et technologiques 

« L’Autorité environnementale recommande de justifier la compatibilité des périmètres d'OAP 
situés en zone inondable (Antignac) avec la sécurité des personnes et des biens, ou à défaut, de 
modifier le zonage constructible sur ces secteurs. » 

Comme évoqué plus haut, les OAP d’Antignac ne sont pas en zone inondable connue, mais dans les 
chemins préférentiels des eaux de ruissellement, établis par modélisation et qui nécessite des études 
hydrauliques ou géomorphologiques locales pour confirmer les périmètres effectivement impactés. 

Les OAP proposent de limiter les risques de ruissellement urbain en imposant de vaste espaces de pleine 
terre et en imposant des espaces de stationnement quasiment intégralement perméables (sauf 
marginalement pour faciliter les déplacements des personnes à mobilité réduite). 

Pour l’OAP du Vigonnet, l’urbanisation s’effectue essentiellement sur la parcelle déjà urbanisée. Pour les 
équipements publics programmés sur la prairie, l’OAP pourrait être complétée en demandant qu’ils soient 
transparent vis-à-vis des ruissellements urbains (système de pilotis par exemple), en raison de la 
proximité avec la zone inondable identifiée de la Sumène et de la position topographique du terrain 
(cuvette). La partie occupée par les espaces de pleine terre pourrait être reclassée en secteur Al. 

 

Paysage, sites et patrimoine bâti 

« si l'OAP thématique « Paysage, eau et trame verte et bleue » identifie des vues à préserver, leur 
report sur les règlements graphiques communaux reste partiel » 

Les vues à préserver dans l’OAP n’ont pas été reportées dans le règlement graphique car toutes n’ont 
pas été identifiées. L’OAP en présente seulement quelques-unes à titre illustratif et pédagogique. 

 

« L’Autorité environnementale recommande […] de compléter le règlement de la zone Nenr afin 
d’encadrer strictement les conditions d’intégration paysagère des futurs parcs photovoltaïques 
(écrans végétaux, préservation du relief naturel). » 

En imposant que les parcs photovoltaïques au sol ne soient « pas vus depuis l’espace public, y compris 
les clôtures de type grillage » et que les clôtures soient doublées par une haie champêtre épaisse (au 
minimum 2 m) et multistratifiée composée d’essences locales », le règlement écrit encadre déjà de façon 
très stricte les conditions d’intégration paysagère des futurs parcs photovoltaïques en secteur Nenr. Le 
règlement graphique pourrait toutefois être complété en ajoutant les haies à préserver ou régénérer 
autour de la zone Nenr. 

 

« L’Autorité environnementale recommande […] de compléter le rapport de présentation et les 
règlements graphiques sur l’ensemble du territoire en prenant en compte tous les points de vue 
remarquables et les silhouettes de bourgs à préserver » 

L’inventaire exhaustif de tous les points de vue remarquables et les silhouettes de bourgs à préserver 
n’a pas été réalisé. Le report dans le rapport de présentation et le règlement graphique n’est pas possible. 
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« L’Autorité environnementale recommande […] de reporter systématiquement les éléments 
paysagers et patrimoniaux repérés dans l'OAP thématique « Paysage, eau et TVB » pour garantir 
la protection effective et faciliter l’instruction des projets. » 

L’OAP « Paysage, eau et TVB » n’identifie pas de façon exhaustive les éléments paysagers du territoire. 
Par ailleurs, les OAP définissent des principes tandis que le règlement écrit édicte des règles qui impose 
une conformité. Il apparaît donc difficile de reporter sur le règlement graphique des objets pour lesquels 
des règles de conformité ne sont pas définies. 

Par ailleurs, ne reporter sur le règlement graphique que les éléments identifiés à titre illustratif dans l’OAP, 
quand bien même susceptibles d’être dotés de règles (haies ou alignements d’arbres à préserver ou 
régénérer, points de vue sur le paysage notamment), pourrait être contre-productif en laissant croire que 
ce qui n’est pas identifié ne relèverait pas des principes de l’OAP. 

 

Changement climatique et les émissions de gaz à effet de serre (GES) 

« L’Autorité environnementale recommande de compléter le dossier par un bilan carbone et de 
préciser comment le projet de PLUi contribue à l’atteinte de l’objectif national de neutralité 
carbone à l’horizon 2050. » 

Établir un bilan carbone est une étude à part entière qui ne relève pas des études préalables telles que 
pourrait le suggérer le code de l’urbanisme. Une telle étude s’avère complexe à mener sur un projet de 
PLUi et nous apparaît totalement disproportionnée. 

Nous sommes par ailleurs très dubitatifs sur les modalités de quantification d’émissions carbone d’un 
projet de PLUi, sachant que, pour ne prendre que quelques exemples : 

• Sur les déplacements, le territoire est tributaire de politiques d’aménagement supra communales, 
Département et SRADDET en particulier, mais également État dans ses politiques de 
« restrictions budgétaires » qui  éloignent de plus en plus les espaces périphériques des services 
publics. Le zonage du PLUi, en re centrant largement l’urbanisation future au sein des centralités, 
créé les conditions pour limiter les déplacements du quotidien en voiture particulière. 

• Sur les émissions dues à l’usage du bâti, si par les conditions microclimatiques (ensoleillement, 
expositions aux vents dominants…), la forme urbaine attendue, le volume et l’agencement du 
bâti, ont des incidences certaines en termes d’économies d’énergies pour le chauffage ou la 
climatisation des constructions, d’autres paramètres que le PLUi n’est pas habilité à réglementer 
peuvent contrecarrer les premiers : nature et mise en œuvre des matériaux de construction, 
provenance de ces matériaux, agencement des pièces à vivre… Au-delà des nombreuses règles 
édictées dans le règlement écrit pour inciter à des implantations du bâti pour bénéficier de 
meilleures conditions bioclimatique et conforter une morphologie compacte des noyaux bâtis, 
l’OAP « Qualité urbaine et densification douce » vient renforcer ces principes. 

• Sur les émissions dues au changement d’occupation des sols, principalement en contexte rural, 
dans lequel s’inscrit le territoire, d’importantes dispositions ont été prises pour préserver et 
renforcer la biodiversité, que ce soit à travers les OAP sectorielles ou des OAP thématiques 
Paysage, eau et trame verte et bleu » et « Préservation et valorisation des lacs ». Ici aussi, on 
rappellera que dans l’espace rural, l’immense majorité de l’occupation des sols est agricole ou 
forestière, enjeux sur lesquels le PLUi n’a aucune prise. 

L’analyse des émissions générées ou évitées n’est pas non plus un simple bilan sectoriel, mais doit 
prendre en compte le fonctionnement systémique d’un territoire pour s’avérer réellement pertinente. Il 
nous paraît illusoire d’imaginer que les prestataires qui nous accompagnent, quels qu’ils soient, soient 
en mesure de réaliser avec pertinence de tels bilans carbone. La communauté scientifique, si on lui en 
donne les moyens, nous paraît mieux placée pour réaliser ce type d’études et proposer des mesures de 
réduction. Encore faut-il, ensuite, donner les moyens techniques, juridiques et financiers, aux territoires 
pour mettre en œuvre ces actions. Il nous semble pour l’heure plus raisonnable d’essayer d’aménager 
notre territoire en nous focalisant sur le bien vivre ensemble et la préservation des milieux écologiques 
supports de la qualité de notre cadre de vie. 

Bien qu’il n’y soit pas obligé, le territoire du SCoT s’est engagé dans une démarche de PCAET. C’est à 
travers ce document, que nous envisageons de mieux mesurer notre bilan carbone et engager des 
actions pour tendre vers la neutralité carbone. Une fois ce plan finalisé, le PLUi sera éventuellement 
modifié pour intégrer de nouvelles règles en cohérence avec le PCAET. 


